
de l’Association Henri Capitant 
des amis de la 
culture juridique francaise

Près de 18 mois se sont déjà écoulés depuis 
qu’avec Philippe Dupichot, les clefs de l’Asso-
ciation Henri Capitant nous ont été confiées. En 

politique, on dirait que l’état de grâce est désormais 
terminé et que l’heure d’un premier bilan est venue… 
Alors, ne nous dérobons pas et tâchons, sans com-
plaisance, de présenter les résultats de notre travail 
d’équipe. Et saluons le renforcement récent de cette 
équipe avec l’arrivée, au poste de Secrétaire général 
adjoint, de notre collègue Cyril Grimaldi, aux pre-
mières loges déjà de notre Association, puisqu’il a 
apporté une aide précieuse à Philippe Dupichot 
pour fonder la Henri Capitant Law Review et qu’il en 
est le rédacteur en chef.
On aurait d’abord mauvaise grâce à s’approprier le 
succès des Journées relatives aux Professions juri-
diques qui se sont tenues en juin dernier au Cam-
bodge et au Vietnam : leur succès revient à Michel 
Grimaldi, qui avait tenu à clôturer sa présidence en 
assurant l’organisation de ce congrès inoubliable ; 
succès qui se pérennisera par la constitution d’un 
Groupe cambodgien, à l’initiative de Ratha Lim et 
sous l’égide du Centre de Recherche Appliqué de 
Droit (CREAD) de l’Université Royale de Droit et de 
Sciences économiques.
On se félicitera, ensuite, de la renaissance du Groupe 
allemand de notre Association, dont le Président,             
Reiner Schulze, était présent à Phnom Penh et à              

Hô Chi Minh Ville, et dont plusieurs représentants sont 
d’ores et déjà annoncés pour les Journées chiliennes 
des 28 mai au 3 juin 2012. Dans le même ordre d’idées, 
on se réjouira que le Groupe camerounais, ancienne-
ment très actif, ait accueilli en ce mois de janvier une 
délégation de notre Association, afin de créer une 
nouvelle dynamique et de permettre à nos amis came-
rounais de retrouver toute la place qui leur est due.
Enfin, le projet de développer les activités de notre 
Association en province a pris corps, au cours de ces 
derniers mois, grâce à la création de Sections décen-
tralisées. Comme nous en avions formulé le vœu, 
certaines Universités ont créé des partenariats avec 
des Groupes étrangers. Ainsi, après l’Université de 
Bordeaux IV et le Groupe allemand, ce sont les Uni-
versités de Perpignan et de Lyon III qui ont conclu 
des partenariats, respectivement avec nos Groupes 
espagnols et québécois. Et d’ores et déjà, comme 
vous pourrez le découvrir en feuilletant cette lettre, 
ces partenariats se traduisent par des activités 
concrètes.
Voilà, pour un premier bilan à compléter, évidem-
ment, avec toutes les informations qui vous sont li-
vrées dans les pages qui suivent.
« C’est tout ? », s’étonneront les uns !  « C’est mieux 
que rien ! », répliqueront les autres…

Denis Mazeaud
Président

Les mois passent…
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L e Vocabulaire juridique est une œuvre dont l’his-
toire a un parfum de légende, comme en témoi-

gnent les récits divers qui saluent, dans la nouvelle 
édition d’août 2011 (9ème éd., PUF, Quadrige, 1152 
pages), sa conception au fil du temps, précisément 
au cours des soixante-quinze ans qui ont jalonné son 
existence, depuis qu’en 1936, une première édition vit 
le jour. Le hasard veut que j’ai eu le privilège d’avoir 
entre les mains un exemplaire de cette édition inaugu-

rale qui se déclinait en plusieurs livrets, présentés sous 
la forme de grands cahiers sans élégance, trouvés par 
hasard en rangeant la bibliothèque de mon défunt 
grand-père. Longtemps, je me suis demandé ce que 
j’avais bien pu faire de ces petits monuments histo-
riques, « bâtis » en 1936 par une équipe réunie autour 
de Henri Capitant, dont l’initiative constituait le pre-
mier jalon de l’œuvre, qui, aujourd’hui, est tout simple-
ment, avec le Code civil, l’ouvrage juridique 

L’événement : une nouvelle édition du Vocabulaire juridique !

Suite p. 2
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Bénédicte Fauvarque-Cosson a été récem-
ment élue Présidente de la Société de lé-

gislation comparée. Nous lui souhaitons tous 

nos vœux de réussite et nous espérons que 
nos deux associations coopéreront à nouveau 
dans l’avenir sur de nouveaux projets. 

Dernière minute

français le plus célèbre 
au-delà de nos frontières.   
Si les cahiers du commencement sont 
progressivement devenus l’ouvrage 
de référence que l’on trouve désor-
mais dans toutes les bibliothèques juri-
diques des professionnels du droit aux 
quatre coins du globe, c’est, à l’origine, 
grâce aux efforts de plusieurs dizaines 
d’hommes et de femmes, universitaires 
et praticiens, qui pendant quelques dé-
cennies ont sacrifié leur temps, leur énergie et leur talent à ce 
monument dédié à la langue juridique française. 
Un homme ne peut toutefois pas rester dans l’anonymat, 
dans lequel il est permis de maintenir ceux qui l’ont précé-
dé ou lui ont apporté leur aide, parce qu’il est avéré que le 
vocabulaire a pris, grâce à son labeur acharné, son incompa-
rable dévouement, son exceptionnel talent et son génie de la 
langue juridique, une dimension que son créateur, lui-même, 
n’avait certainement pas imaginée. Gérard Cornu a été celui 
par qui le Vocabulaire juridique est devenu un monument de 
la culture juridique française et le fer de lance de la diffusion 
de la tradition civiliste. Témoignage de la reconnaissance éter-
nelle que lui voue l’Association Henri Capitant, le Vocabulaire 
porte désormais à juste titre son nom, aux cotés de celui de 

notre Association. Cette paternité par-
tagée qu’exprime la couverture du Vo-
cabulaire, reflète à merveille le rôle joué 
par l’Association, qui assure la continuité 
de l’ouvrage dans la fidélité à l’esprit qui 
animait son créateur, et l’empreinte in-
délébile que la plume, superbe, inspirée 
et profonde, de Gérard Cornu a laissé en 
héritage aux lecteurs de ce livre qui lui 
doit tant.
Gérard Cornu disparu, mais éternelle-

ment présent dans chaque page du Vocabulaire, il importait 
que l’œuvre, qu’il avait fini par incarner pendant ces dernières 
décennies, lui survive. Notre gratitude va donc à ceux qui, ces 
derniers mois, ont tant œuvré pour que le Vocabulaire juri-
dique demeure ce qu’il était, à savoir une œuvre unique, et 
évolue au rythme du Droit dont le mouvement perpétuel s’ac-
compagne nécessairement de nouvelles figures linguistiques 
dont il faut rendre compte. Marie Cornu, Marie Goré, Yves Le-
quette, Anne-Marie Leroyer, Jean-Louis Sourioux, tels sont les 
noms de ceux grâce auxquels le Vocabulaire juridique défie 
aujourd’hui encore le temps, avec cette neuvième édition dont 
on a déjà l’absolue et réjouissante certitude qu’elle ne sera pas 
la dernière, puisque l’éphémère ne sied point à cette nouvelle 
équipe unie pour le meilleur.

Notre Association ne pourrait évidemment pas dé-
ployer ses nombreuses activités, organiser toutes 

ces manifestations, ni assurer ses publications, sans le 
très important soutien matériel et financier de ses par-
tenaires. Qu’ils en soient tous très vivement remerciés : 
sans eux, notre Association ne pourrait internationale-

ment rayonner comme elle le fait aujourd’hui. Un grand 
merci donc pour leur soutien constant et déterminant à 
la Fondation pour le Droit Continental, l’Ordre des Avo-
cats aux Conseils, l’Ordre des Avocats de Paris, au  
Conseil Supérieur du Notariat et au cabinet Gide 
Loyrette Nouel.

Suite de la p. 1

Nos partenaires
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Bilan 2011-2012
Janvier
n Paris
Un groupe de travail, com-
posé de Philippe Dupichot, 
Cyril Grimaldi, Jean-Bap-
tiste Racine, Laura Sauto-
nie-Laguionie, Yves Strickler 
et Guillaume Wicker a ré-
pondu à la consultation de 
la Commission européenne 
à propos de la création 
d’un droit européen des 
contrats pour les consom-
mateurs et des entreprises. 
Notre Association s’inscrit 
dans la continuité : on se 
souvient qu’elle avait par-
ticipé, avec la Société de 
législation comparée, au 
réseau européen à l’origine 
du Common frame of refe-
rence, et publié à cette           
occasion deux important 
ouvrages Terminologie 
contractuelle commune et 
Principes contractuels 
communs, tous deux pu-
bliés par les éditions de la 
SLC.
Cette réponse est en ligne 
sur le site et a été publiée à 
la Revue des Contrats 
(2011/4, p 1362 et s.).

Mars
n Paris, le 10 mars. 
A l’occasion du vingtième anniver-
saire de l’Association européenne 
des barreaux des cours suprêmes, 
notre Association a, en coopéra-
tion avec la Société de législation 
comparée, participé à la concep-
tion et à la réalisation du colloque 
de l’Ordre des avocats au Conseil 
d’Etat et à la Cour de cassation, Le 
juge de cassation en Europe. La 
participation de notre Association 
à cette importante manifestation, 

qui s’est tenue en Grand’Chambre 
de la Cour de cassation, s’inscrit 
dans le cadre de son partenariat 
avec cet Ordre, qui constitue un 
de nos plus fidèles et traditionnels 
soutiens.

n Paris, le 23 mars. 
A nouveau, notre Association a 
participé très activement à la nou-
velle édition des Entretiens de La 
Tour-Maubourg qui avait pour 
thème cette année Les femmes et 
les professions du droit. Le parte-
nariat fort et fécond qui unit notre 

A s s o c i a t i o n  a v e c  l e 
Conseil supérieur du nota-
riat s’est ainsi concrétisé à 
travers cette importante 
manifestation qui a réuni 
divers professionnels du 
droit.

Avril
n rennes, le 6 avril. 
L’Université Rennes 1 a ac-
cueilli, la seizième Journée 
nationale de notre Asso-
ciat ion,  qui  avait  pour 
thème La place du juriste 
face à la norme. L’Associa-
tion adresse ses plus sin-
cères remerciements à 
Philippe Pierre, directeur 
de l’IODE et à François 
Chénedé, dont le dyna-
misme et le talent ont joué 
un rôle déterminant dans 
le succès de cette Journée.

Juin
n Phnom Penh et 
Hô Chi Minh Ville, 
du 13 au 17 juin. 
Nos Journées internatio-
nales se sont tenues au 
Cambodge, à Phnom Penh, 

puis au Vietnam à Hô Chi Minh 
Ville. Elles ont eu pour thème Les 
professions juridiques. Elles ont 
été un incontestable succès, 
puisqu’elles réunirent près de 150 
participants et nous ont permis 
d’enrichir nos liens avec nos 
Groupes du continent asiatique.  
Que les principaux artisans de ces 
journées inoubliables, Hicham 
Moussar et Nguyen Ngoc Dien et 
leurs équipes, soient très vivement 
remerciés pour la grande qualité 
de ces journées, la chaleur de leur 
accueil et l’incontestable talent 
avec lequel ils les ont organisées.

▲ De g. à dr. : Philippe Dupichot et denis Mazeaud 
remettent la Médaille de l’Association à Nguyen Ngoc 
Dien, à hô chi minh ville (vietnam).
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Juillet
n Paris, du 11 au 13 juillet. 
l’Association a, dans le cadre de 
son partenariat avec l’Ordre des 
avocats de Paris et l’EFB active-
ment participé pour la troisième 
fois consécutive aux Journées 
Campus qui se sont tenues à 
l’UNESCO et dont elle a animé 
trois ateliers.

n Les 9 et 10 juillet, se sont te-
nues les troisièmes Rencontres 
franco-allemandes, fruit du parte-
nariat entre l’Université Bordeaux 
IV et le Groupe Allemand de notre 
Association. Consacrées au thème 
Promotion et protection des pe-
tites et moyennes entreprises : 
les nouveaux instruments du 
droit privé, ces rencontres ont of-
ficialisé la création du Groupe al-
lemand qui a tenu sa première as-
semblée générale, à laquelle 
étaient invités les membres du bu-
reau de notre Association. L’Asso-
ciation renouvelle ses remercie-
ments à  Reiner  Schulze et 
Guillaume Wicker, artisans de ces 
intéressantes rencontres

Septembre
n bogota, du 19 au 23 sep-
tembre, l’Association a participé 
aux traditionnelles Rencontres 
franco-colombiennes, organisées 
par son groupe colombien à l’Uni-
versité Externado de Bogota, sous 
la houlette de son président, le 
recteur Fernando Hinestrosa. Le 
colloque avait, cette année, pour 
thème général  Les grands stan-
dards du droit français.  Ont ainsi 
été passés en revue, avec des rap-
ports colombiens, français et 
suisse, l’ordre public, les bonnes 
mœurs, la bonne foi, la confiance 
légitime, l’intérêt de la famille, 
l’ordre public successoral et l’inté-

rêt social. Des cours portant sur  
les réformes du droit du divorce, 
des clauses abusives et des sûre-
tés ont été dispensés à l’attention 
des étudiants colombiens de l’Uni-
versité Externado. Enfin, plusieurs 
demi-journées ont été consacrées 
à l’encadrement des thèses de 
doctorat préparées au sein de 
l’Université. 

n sapporo, 21 et 22 septembre. 
La deuxième session du Séminaire 
franco-japonais de droit des biens 
s’est tenue à l’Université d’Hokkai-
do en coopération avec l’IRDA de 
l’Université de Paris XIII et l’Uni-
versité Keio sur La réforme du 
droit des biens au début du XXIe 
siècle : regards croisés franco-ja-
ponais. Ce séminaire a permis 
d’apprécier la large diffusion au 
Japon de l’Avant-projet de ré-
forme du droit des biens élaboré 

sous l’égide Hugues Périnet-Mar-
quet à l’initiative de notre Asso-
ciation. 

Octobre
n monaco, le 14 octobre. 
À l’occasion de la 7ème Journée 
internationale de droit bancaire et 
financier de la section moné-
gasque de l’Association Euro-
péenne de Droit Bancaire et Fi-
nancier qui portait sur le thème 
Banques : nouvelles obligations 
et nouvelles responsabilités, le 
Groupe monégasque de l’Associa-
tion a été créé. Il aura pour Prési-
dent d’honneur Philippe Narmino 
(Directeur des services judiciaires 
de la Principauté), pour Président 
Philippe Neau-Leduc (Professeur 
à l’Ecole de droit de la Sorbonne) 
et pour Secrétaire général Jean-
Marie Canac (Avocat).

▲ Sapporo (japon), septembre 2011

▲ monaco
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n santiago, les 24 et 25 
octobre. 
Une délégation de l’Association a 
participé, à l’invitation du groupe 
chilien, à des colloques portant sur 
le droit de la responsabilité civile. 
A Santiago, le thème était Le prin-
cipe de la réparation intégrale, à 
Concepción, ce sont Les évolu-
tions du droit de la responsabilité 
civile qui étaient au cœur des dé-
bats. Que Carmen Dominguez et 
Bruno Caprile, qui ont été les 
maîtres d’œuvre de ces manifesta-
tions, soient chaleureusement re-
merciés !

Décembre
n paris, le 1er décembre. 
Une Journée exceptionnelle en 
Hommage à René David a été or-
ganisée à l’initiative de Camille 
Jauffret-Spinosi et Marie Goré qui 
a donné lieu à des travaux à la fois 
émouvant et éclairant au cours 
desquels ont été évoqués la per-
sonnalité, la pensée et le rayonne-
ment de ce grand maître du droit 
comparé.

n Hanoi, les 6 et 7 décembre. 
Denis Mazeaud s’est rendu à Hanoi 
pour participer au Séminaire sur 
la responsabilité délictuelle orga-
nisé par la Maison du Droit vietna-
mo-française. Il s’agissait d’exper-
tiser le projet de réforme du droit 
vietnamien de la responsabilité ci-
vile au cours de deux journées de 
travail. L’avant-projet de réforme 
du droit des obligations et de la 
prescription, plus connu sous le 
nom d’Avant-projet Catala et que 
notre Association avait parrainé, a 
été remis à cette occasion et dans 
sa traduction anglaise au Ministre 
de la Justice.

n Rome, le 15 décembre. 
Le Groupe italien de notre Asso-
ciation a organisé, à Rome une 
journée d’études sur Les profes-
sions juridiques, dans le prolon-
gement des dernières Journées 
internationales. Cette manifesta-
tion a été l’occasion du renouvelle-
ment du bureau du groupe. Anna 
de Vita qui a été l’âme de ce 
Groupe durant de longues années, 
et à laquelle il est rendu hommage 
dans cette lettre, a tiré sa révé-
rence avec l’élégance qu’on lui 
connaît, de même que Guido Alpa. 
Tous nos vœux accompagnent le 
nouveau bureau de ce groupe his-
torique de notre Association et 
notamment à Michele Graziadei 
qui en a pris les rênes.

Janvier 2012
n Douala, du 30 janvier au 
1er février. 
Des rencontres franco-camerou-
naises s’y sont tenues sur le 
thème : Les réformes accomplies 
et attendues au Cameroun et en 
France. Ont été placées au cœur 
de ces rencontres, les droits de la 
famille, de l’arbitrage, du contrat, 
des contrats spéciaux, de la res-
ponsabilité, des sûretés et de la 
prescription. Elles ont été aussi 
l’occasion de rencontrer des ju-
ristes camerounais et renouer ainsi 
des liens féconds avec le Groupe 
camerounais de notre Association. 
Une demi-journée a par ailleurs 
été consacrée à des rencontres 
avec des doctorants des Universi-
tés de Douala.  Le succès de ces 
journées a été tout simplement ex-
ceptionnel. Les conférences ont 
été suivies par plusieurs centaines 
de professeurs, de magistrats, 
d’avocats, de notaires, d’huissiers 
et d’étudiants. Nos remerciements 
les plus chaleureux vont à Mon-
sieur le Doyen Henri Modi Koko qui 
avait merveilleusement organisé 
ces journées qui demeureront 
inoubliables pour tous ceux qui 
ont eu la chance d’y participer et 
d’y assister.

▲ rome

▲ Douala
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Juin
● Naples, les 22 et 23 juin. 
L’Association participera au 4e col-
loque des notariats euro-méditer-
ranéens en collaboration avec le 
Conseil Supérieur du Notariat ; sa 
4e édition se tiendra à Naples (Cas-
tell dell’Ovo) les 22 et 23 juin 2012 
sur les thèmes suivants : adminis-
tration de la justice et contribution 
du notariat ; l’informatique nota-
riale ; la déontologie ; évolution et 
prospectives du droit de la famille 
et des successions.

● Séoul, les 30 et 31 juin. 
Le jeune et dynamique Groupe 
sud coréen de l’Association orga-
nisera des Rencontres bilatérales 
sur le thème La réforme du droit 
des biens. 

Mars
● Montréal, les 22 et 23 mars. 
C’est un grand ami de l’Association 
Henri Capitant qui sera à l’honneur. 
Un colloque sera, en effet, organisé 
en l’honneur du Président du 
Groupe québécois, tour à tour Pro-
fesseur, juge à la Cour d’appel et 
avocat. Ce colloque s’inscrit dans 
le cadre des Mélanges Jean-Louis 
Baudouin : ceux-ci seront remis à 
cette occasion à ce grand juriste 
dont la réputation a dépassé les 
frontières et auquel notre Associa-
tion doit tant. 

Avril
● Istanbul, les 9 et 10 avril. 
Des membres du Bureau de l’As-
sociation se rendront à Istanbul à 
l’invitation du Groupe turc pour 
des rencontres consacrées au 
thème suivant : Réformes ac-
complies et attendues :  Sû-
retés, Prescription, Contrats, 
Responsabilité civile .

Mai
● Perpignan, le 3 mai. 
le Groupe espagnol de l’Associa-
tion et la Section perpignanaise de 
l’Association (Université de Perpi-
gnan Via Domitia) tiendront leur 
premier colloque, en application 
du partenariat qui les unit désor-
mais, sur Les clauses abusives  : 
approches croisées franco-espa-
gnoles. Elena Lauroba, côté espa-
gnol, et Yves Picod, côté français, 
orchestreront cette manifestation.

● Paris, le 21 mai. 
La Journée parisienne, au cours 
de laquelle les rapporteurs fran-
çais présenteront leurs rapports 
établis en vue des Journées fran-
co-chiliennes, et l’Assemblée gé-
nérale de l’Association se tien-
dront, le 21 mai prochain, au 
cabinet Gide Loyrette Nouel, 
22  cours Albert 1er à Paris VIIIe, à 
partir de 14h00.
                  

● Santiago et Valparaiso, 
du 28 mai au 1er juin. 
Les prochaines Journées interna-
tionales de notre Association se 
tiendront au Chili, à Santiago puis à 
Valparaiso. Elles auront pour thème : 
Le pouvoir dans les sociétés.  
Ce sujet, d’une grande actualité dans de 
nombreux pays, puisqu’il concerne la gou-
vernance dans les entreprises, sera traité 
sous quatre aspects :

-  �L’acquisition du pouvoir dans les socié-
tés (rapporteur général : Stéphane Rous-
seau, professeur, Québec) 

- �L’exercice du pouvoir dans les sociétés (rap-
porteur général : Hervé Synvet,  France)

- �La sanction du pouvoir dans les sociétés 
(rapporteur général : Carmen Dominguez, 
professeur, Chili)

- �Les particularités des entreprises à capi-
taux publics (rapporteur général : Woj-
ciech Popiolek, Professeur, Pologne)

La synthèse des travaux sera assurée par 
Paul le Cannu.
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Septembre
● Paris, les 5 et 6 septembre. 
La 3e journée franco-japonaise or-
ganisée par le Groupe japonais de 
l’Association et l’IRDA de la Facul-
té de Paris XIII se tiendra à Paris 
les 5 et 6 septembre. Le thème gé-
néral choisi est Notions fonda-
mentales du droit privé : regards 
croisés franco-japonais. Seront 
notamment abordés au cours de 
ces journées qui permettront d’as-
socier de jeunes chercheurs : La 
confiance légitime dans la phase 
précontractuelle, La responsabilité 
du banquier dispensateur de cré-
dit, La protection des cautions 
personnelles, Les clauses abusives 
entre professionnels, L’opposabili-
té du contrat et la responsabilité 
civile, Les droits subjectifs et la 
responsabilité civile, La raison 
d’être du préjudice d’affection, Le 
trust et la fiducie.

● Bogota, du 17 au 
21 septembre. 
L’Association participera à ces 
Rencontres franco-colombiennes 
désormais annuelles sur le thème : 
Adages et maximes de la tradi-
tion civiliste. Les thèmes retenus 
sont : Culpa lata dolo arquiparatur,  
Error communis facit jus, Infans 
conceptus pro nato habetur, Nemo 
censetur ignorare legem, Quod 
nullum est producit effectum. Les 
membres de la délégation fran-
çaise assureront, outre des confé-
rences, des cours à l’intention des 
étudiants et encadreront les doc-
torants de l’Université Externado.

Octobre
● Bologne, les 19 et 20 octobre.  
A l’instigation de son nouveau 
président, Michele Graziadei, le 
Groupe italien de l’Association or-
ganise deux Journées sur Les 
principes directeurs du droit des 
contrats. Seront traités, entre 
autres, la place et le rôle de ces 
principes dans les avant-projets 
de réforme internes et européens. 

9
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Et déjà 
2013

En 2013, les Journées 
internationales auront lieu, 
du 27 au 31 mai, en 
Belgique et aux Pays-Bas. 
Elles auront pour thème : 
La preuve.  Les thèmes 
retenus sont : La preuve et 
les droits fondamentaux ; 
Nouvelles technologies de 
communication et de 
reproduction et preuve en 
droit privé ; Preuve pénale 
et vérité ; Preuve et 
pouvoirs exorbitants de la 
puissance publique.

Novembre
● Bordeaux  (date à 
déterminer) 
Le Groupe allemand de l’Associa-
tion Capitant et la Section bor-
delaise de l’Association (Univer-
sité Bordeaux IV) organiseront les 
quatrièmes journées franco-alle-
mandes sur un thème à détermi-
ner.
   
● Lyon, le 20 novembre.  
Aura lieu la 17e Journée nationale de 
l’Association. Elle sera coorganisée 
par le Groupe québécois de l’Asso-
ciation et la Section lyonnaise de 
l’Association (Université de Lyon III), 
dans le cadre des Journées Jacques 
Cartier. Le thème retenu est Les 
conflits d’intérêts.

● Paris, les 22 et 23 novembre. 
L’Association sera partenaire des 
Journées européennes d’informa-
tique juridique organisées par 
l’ADIJ et Juriconnexion et qui se 
tiendront à la Maison du Barreau 
sur le thème : E-Justice : les nou-
veaux accès au droit et à la jus-
tice dans l’Union Européenne
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Échos  
et nouvelles
Jean Louis Baudoin à l’honneur

J
ean-Louis Baudouin a été et demeure l’un 
des plus actifs de nos membres étrangers. Il 
animait déjà le Groupe canadien de l’Associa-
tion en 1973 lors des Journées canadiennes 

sur la protection des consommateurs. Organisateur 
hors pair, infatigable et doué d’un charisme commu-
nicatif, il a à nouveau organisé des Journées cana-
diennes en 1987 sur la vérité et le droit et en 2004 
sur l’indemnisation.
Profondément attaché à la culture juridique française, 
Jean-Louis est probablement le seul d’entre nous à 
n’avoir jamais manqué depuis quelque quarante an-
nées l’une de nos Journées internationales, entrainant 
derrière lui un bataillon de juristes québécois, profes-
seurs, magistrats, avocats tout aussi motivés. 
Civiliste de renom, il est l’auteur de deux importants 
traités, l’un sur les Obligations (5e éd., avec Pierre 
Gabriel Jobin), l’autre sur la Responsabilité civile 

(2  tomes, 7e éd., avec Patrice Deslauriers). Profes-
seur, il a enseigné de longues années à l’Université 
de Montréal, où il a créé une Chaire de recherche en 
droit civil qui porte son nom. Nommé Juge à la Cour 
d’appel du Québec en 1989 il y a fait une seconde 
carrière et, parvenu à l’âge de la retraite, il a choisi 
d’en mener une troisième au sein d’un Cabinet d’avo-
cats renommé. 
 Ses immenses qualités, professionnelles et hu-
maines, lui ont valu d’être invité à enseigner dans 
diverses Universités françaises où il n’a que des amis 
et d’être nommé docteur honoris causa de l’Univer-
sité Paris II. En mars prochain lui seront remis les 
Mélanges que ses amis et ses disciples lui ont desti-
nés et qui viendront couronner une carrière excep-
tionnelle.

Philippe Malinvaud
Président d’honneur

Merci Anna ! 

Au terme d’une présidence de 
près de vingt ans, Anna de 

Vita, professeur à l’Université de 
Florence, passe la main à Michele 
Graziadei, professeur à l’Universi-
té de Milan, qui désormais préside 
aux destinées du groupe italien de 
l’Association Capitant.
Anna de Vita, qui, avant de deve-
nir président, fut secrétaire géné-
ral sous la présidence de Rodolfo 
Sacco, a insufflé au Groupe italien 
un dynamisme dont témoigne 
la fidélité de la participation ita-
lienne à toutes les Journées inter-
nationales de l’Association, à ses 
manifestations exceptionnelles, 
comme celles qui célébrèrent en 

2004 le bicentenaire du code civil 
français, ainsi que l’organisation 
de rencontres bilatérales, à Cré-
mone ou à Rome. Son engage-
ment en faveur de la culture juri-
dique française et, au-delà, de la 
culture juridique romano-germa-
nique, est d’autant plus précieux 
que, comparatiste réputée et amie 
de la common law, elle est, mieux 
que quiconque, habile à en sou-
ligner les atouts et en proposer 
les évolutions souhaitables. Pour 
lui témoigner sa gratitude, l’Asso-
ciation  lui remis, à Rome au mois 
de décembre dernier, sa médaille 
d’or, frappée à l’effigie de Henri 
Capitant.

Mais ce que l’on voudrait aussi 
dire ici à Anna, c’est, au-delà de 
la reconnaissance que mérite son 
action en faveur notre culture juri-
dique, toute l’amitié, toute l’affec-
tion, que lui porte l’Association, 
tous groupes confondus. La curio-
sité de son esprit, la simplicité de 
son comportement, la franchise 
de sa parole et, tout simplement, 
la vérité de sa personne font que 
sa place au sein de l’Association 
est marquée à jamais.
Merci Anna et à très bientôt !

Michel Grimaldi
Président d’honneur
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Les 
publications

Travaux de l’Association :

n Journées internationales.
Les Journées suisses (tome LIX, 
année 2009 : Le droit de la santé : 
aspects nouveaux) et roumaines 
(tome LX, année 2010 : Les suc-
cessions) sont en cours de publi-
cation chez l’éditeur : leur publi-
cation conjointe interviendra en 
juin 2012.
Les Journées Cambodge-Viet-
nam (tome LXI, année 2011 : Les 
professions juridiques) seront pu-
bliées fin 2012.

n Journées nationales.
Les Actes des Travaux de la Jour-
née du Mans (tome XIV, année 
2009, L’aléa, éd. Dalloz, 118 p.) 
sont parus en mai 2011.

L’aléa chasse la lésion, stimule 
le joueur en ligne mais suscite la 
peur du plus grand 
nombre… Les socié-
tés contemporaines 
ont l’aléa en aversion, 
qu’il soit thérapeu-
tique, technologique, 
financier ou encore 
processuel : d’où le 
paradoxe d’une no-
tion juridique fonda-
mentale, aux ramifi-
cations tentaculaires, 
mais insuffisamment 
étudiée. C’est pour-
quoi l’Association 
Henri Capitant des amis de la 
culture juridique française a sou-
haité que sa XIVe Journée na-
tionale, tenue à l’Université du 
Maine, contribue à une meilleure 
connaissance du phénomène 
aléatoire. Théorie générale de 
l’aléa, caractérisation de l’aléa en 

droit de l’assurance-vie, rôle en 
matière de responsabilité civile 
ou encore tentatives d’éradica-
tion par les contractants et mar-
chés financiers y sont le support 
de réflexions précieuses pour qui 
s’intéresse aux notions phares du 
droit français.
Contributeurs : Alain Bénabent, 
Philippe Baillot, Philippe Casson, 
Sophie Gaudemet, Yves-Marie 
Laithier, Valérie Lasserre-Kiesow, 
Anne-Catherine Muller, Philippe 
Pierre

Les Actes des Travaux de la Jour-
née de l’UPEC (tome XV, année 
2010, La fiducie dans tous ses 
états, éd. Dalloz, 122 p.) sont pa-
rus en novembre 2011.
La fiducie effraie et fascine. 
Quoique née en terres roma-
nistes, elle connût une longue 
éclipse au profit du trust des 

pays de Common 
Law avant de re-
naître de ses cendres 
en France, en 2007. 
Rendue plus attrac-
tive par suite des ré-
formes de 2008 et 
2009, la « nouvelle » 
fiducie exerce dé-
sormais son emprise 
sur les droits des 
contrats, des sûretés 
ou des procédures 
collectives ; déjà, 
elle paraît ébran-

ler l’unité de ces piliers du droit 
privé que sont la propriété et le 
patrimoine ; demain, elle pourrait 
offrir un substitut à la technique 
sociétaire... Pareille renaissance 
justifiait amplement que l’Asso-
ciation Henri Capitant des amis 
de la culture juridique française 

consacre sa XVe Journée natio-
nale, tenue à l’Université Paris-
Est Créteil avec le concours du 
Laboratoire OBM (Obligations, 
Biens, Marchés), à « la fiducie 
dans tous ses états ». La fiducie 
y fut envisagée de façon dyna-
mique : d’abord confrontée à la 
théorie de la propriété et au droit 
des incapacités, elle fut éclai-
rée par le prisme comptable et 
fiscal  ; plusieurs tables rondes 
animées par des universitaires 
et des praticiens reconnus per-
mirent également de mettre en 
évidence la richesse de ses utili-
tés (garantie, finance islamique, 
gestion d’actifs, etc.), les interro-
gations qu’elle suscite (propriété 
fiduciaire, reconnaissance des 
trusts étrangers) et les nouvelles 
responsabilités qu’elle appelle 
(fiduciaire, avocat ou non).
Contributeurs : Marie-Élodie An-
cel, Augustin Aynès, Pierre Ber-
ger, Pierre Crocq, Philippe De-
lebecque, Caroline Deneuville, 
Philippe Dupichot, Alain Gourio, 
Michel Grimaldi, Philippe Neau-
Leduc, Nathalie Peterka, Sté-
phane Piedelièvre, Gilles Saint-
Marc.

Les Actes des Travaux de la Jour-
née de Rennes (tome XVI, année 
2011, La place du juriste face à la 
norme, éd. Dalloz, 176 p.) paraî-
tront en avril 2012.
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Actualités
Le mot du Trésorier

En ce début d’année certains 
murmurent qu’il ne sera pas 
bon dans les mois qui viennent 
d’afficher une santé financière 
trop évidente.
N’ayant pas encore débuté 
l’examen des pièces comptables 
qui permettra de présenter à la 
prochaine assemblée générale les 
comptes les plus sincères, je ne 
sais quel en sera le résultat.

Mais le Cambodge, le Vietnam, 
Rome, Tokyo, Concepcion, 
Bogota… Le Bureau se dépense 
sans compter. 
Je suis rassuré : nos comptes 2011 
ne risquent pas de nous classer 
dans la catégorie des associations 
nageant dans l’opulence.

Jean-Claude Dubarry
Trésorier

L e site « Pages de doctrine » 
propose gratuitement aux 
personnes qui s’y inscrivent 

l’accès à une base de données dont 
l’originalité est de répertorier des 
articles qui ne le sont pas actuel-
lement sur les sites juridiques spé-
cialisés. Aussi l’équipe de « Pages 
de doctrine » a répertorié des ar-
ticles parus dans les mélanges, les 

colloques ainsi que dans les revues 
depuis leur création et qui parfois 
n’existent plus aujourd’hui. En clair, 
l’antériorité disponible sur le site 
est plus grande que celle généra-
lement proposée par les éditeurs 
pour leurs périodiques. Au détour 
de leurs recherches, les utilisateurs 
auront ainsi l’opportunité de dé-
couvrir ou redécouvrir les articles 
écrits par les auteurs les plus fa-
meux tels Capitant, Gény, Josse-
rand, Planiol, Ripert, Saleilles, Sa-
vatier…
Demain, le site « Pages de doc-
trine » se propose de continuer à 
offrir gratuitement l’accès à cette 
base de données en y ajoutant un 
service supplémentaire : l’accès à 
une bibliothèque numérique. Dans 
un avenir proche, en effet, et grâce 

à l’aimable autorisation de l’Asso-
ciation Henri Capitant, les utilisa-
teurs pourront accéder gratuite-
ment à une version numérisée des 
articles parus dans les travaux in-
ternationaux de l’Association Hen-
ri Capitant depuis les premières 
journées belges de Bruxelles et 
Gand en 1945. L’équipe de « Pages 
de doctrine »  a également entre-

pris de numériser les 
ouvrages qui, bien que 
tombés dans le do-
maine public, ne l’ont 
encore jamais été. Les 
utilisateurs pourront 
ainsi consulter tous ces 
ouvrages, en ligne, et 
pour un prix très mo-
déré.
A terme, et s’agissant 
des œuvres encore sous 
droit d’auteur, l’équipe 
de « Pages de doctrine »  
souhaiterait pouvoir 
établir un partenariat 
avec les éditeurs afin 

que ceux-ci autorisent la diffusion, 
sous forme numérique, des ou-
vrages et des articles parus dans 
les revues ou mélanges qu’ils n’en-
visagent pas de rééditer ou de nu-
mériser eux-mêmes. En somme, le 
site « Pages de doctrine »  aspire 
à éviter que les pépites et trésors 
du passé ne tombent dans l’ou-
bli faute d’exploitation. Il se veut 
surtout un complément et non 
un concurrent des sites actuelle-
ment proposés par les éditeurs 
en fournissant aux juristes un outil 
supplémentaire lui épargnant de 
fastidieuses recherches en biblio-
thèque.
Consulter notre site : 
http://www.pagesdedoctrine.fr
Nous contacter : 
contact@pagesdedoctrine.fr

Présentation du site « Pages de doctrine »
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Marie-Elisabeth Cartier, 
professeur de droit pénal, qui 
fût longtemps membre de 
notre conseil d’administration 
nous a quitté récemment. Avec 
l’aimable autorisation des édi-
tions Dalloz, nous reproduisons 
l’hommage que François Cha-
bas lui a consacré :
« Mort d’un grand maître
Il y a deux sortes de grands 
maîtres dans notre discipline : 
ceux qui ont et souvent n’ont 
que beaucoup et bien écrit; 
ceux qui ont été un Profes-
seur. Sans exclure tant s’en 
faut de la première catégorie  
Marie-Elysabeth Rouanet de 
Vigne-Lavit que tous dési-
gnaient par le nom de Maelly 
Cartier a été un rare modèle 
de la seconde.
Pour qui, comme moi, était 
son ami depuis cinquante ans 
et son collègue près de trente, 
l’Université perd avec sa mort 
le modèle du Professeur.
Il fallait que ce fut écrit, car de 
tels traits peuvent paraitre fu-
gaces, voire clandestins, mal 
connu des tiers, surtout 
lorsque l’on a affaire à un être 
aussi modeste que Maelly 
Cartier. Nul plus qu’elle ne se 
tenait au courant de la plus in-
fime des actualités, nul ne 
préparait avec plus de soin 
ses cours et les travaux diri-
gés (il est symptomatique 
qu’elle ait publié l’ouvrage 
d’exercices pratiques) ; nul ne 
dirigeait avec un œil de maître 
plus attentif encore que bien-
veillant les thèses que des 
masses d’étudiants voulaient 
préparer avec elle.
Dans sa longue carrière, elle a 
formé des milliers de péna-
listes. Nul doute que leurs 
pleurs se joindront aux nôtres. 
Elle était de ceux, très rare, 
que les étudiants aimaient. »

La mort de Pierre Catala prive le droit français d’un de ses derniers 
grands esprits. Orateur remarquable et remarqué lors de plusieurs 
colloques de l’Association, il a en particulier contribué au rayonne-
ment des Facultés de droit françaises dans le monde.
Sous l’égide de l’Association, Pierre Catala a initié en 2003 un avant-
projet de réforme du droit des obligations et de la prescription dont il 
a dirigé les travaux jusqu’à sa remise officielle à la Chancellerie en 
septembre 2005, œuvrant ensuite pour son acceptation par les par-
tenaires sociaux et les pouvoirs publics comme pour sa diffusion in-
ternationale. Œuvre de compromis fidèle à l’esprit de Portalis et de 
Carbonnier, l’avant-projet a également su intégrer des innovations 
inspirées de certains droits étrangers ou projets européens et traduire 
les aspirations et les besoins de notre société moderne.

Rémy Cabrillac

Fernando Hinestrosa est mort le 10 mars 
2012. La France et l’Association Henri Capitant 
sont en deuil. Fernando Hinsetrosa était un 
ami fidèle de notre pays, un savant dont la no-
toriété internationale était immense, un am-
bassadeur inlassable et talentueux de la tradi-
tion civiliste et du droit continental dans toute 
l’Amérique latine. Il avait occupé les plus 
hautes fonctions politiques dans son pays, la 
Colombie, mais c’est à l’Université Exterando 

de Bogota qu’il a voué l’essentiel de son énergie et de son enthou-
siasme, qu’il a mis au service des milliers d’étudiants qui ont fréquen-
té cette institution depuis plusieurs décennies. Fernando Hinestrosa 
était le Président du groupe colombien de notre association. Grâce à 
lui, à son incomparable générosité, à son légendaire dynamisme, des 
liens extrêmement étroits se sont noués, et pour longtemps, entre les 
juristes colombiens et français. Quelques jours seulement avant sa 
disparition, Fernando Hinestrosa avait décidé que le Vocabulaire Ca-
pitant/Cornu serait traduit en espagnol, comme cela avait déjà été 
fait, sous sa direction, pour l’Avant-projet « Catala ». Fernando Hines-
trosa était notre ami et nous étions fiers de cette amitié. Fiers qu’un 
homme comme lui, un homme juste, un homme intègre, un homme 
courageux, un virtuose du droit, un homme admiré par les puissants 
et aimé par les petits, nous ait donné son amitié. Fernando Hinestrosa 
était un homme d’exception, nous ne l’oublierons jamais.

Association reconnue d’utilité publique en France, 
par décret du Gouvernement en Conseil d’État en 
date du 12 juillet 1939.
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